Madame  ………………….

…………………………….

…………………………..





La …………………,  le 25 janvier 2006

R-AR





Monsieur le Maire




Hôtel de ville




 …………………….. 




Copie :




Maître …………………….

Objet : votre courrier du 25 novembre 2005 et mes allocations chômages.

Monsieur le Maire,

Suite à mon courrier en date du 15 novembre 2005 concernant ma demande de réintégration sur un poste d’agent d’animation de catégorie C, vous m’avez indiqué dans votre courrier du 25 novembre 2005, que vous n’aviez pas de poste et que donc vous me mainteniez en disponibilité.

Je vous rappelle que l’absence de réintégration me donne droit au versement d’allocation d’assurance chômage comme le rappelle le juge administratif.

Refus de réintégration à l'issue d'une disponibilité : allocations chômage 
Un agent a droit aux allocations d'assurance chômage s'il est apte au travail, involontairement privé d'emploi et à la recherche d'un emploi (article L.351-1 du code du travail). Lorsque la réintégration à l'issue d'une période de mise en disponibilité pour convenances personnelles est refusée en raison de l'absence de poste vacant, l'agent a droit à des allocations d'assurance chômage. Le seul fait que l'intéressé ait demandé sa réintégration vaut volonté de rechercher un emploi, sans qu'aucune autre démarche ne soit exigée. 

· CE 216912 Mme G du 30.09.2002

La reprise d’une activité à la fin d’une disponibilité est un droit, et l’absence de réintégration ne peut pas s’analyser comme la perte de fait de ce droit. Il est certain que dans ces conditions, je rencontre des difficultés pour retrouver un emploi. 
A ce titre je conserve toujours ma qualité de fonctionnaire et mes droits quant à reprendre une activité dans la fonction publique.

Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l’expression de notre considération distinguée.

Madame ………………………..

